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Montargois Vie locale

mes abordés par les interve­
nants, et ayant donné lieu à des
échanges et nombreuses ques­
tions, enrichis par des spots vi­
déos.

Lors de ces inter ventions
adaptées à l’âge des enfants, les
élèves de CE2 ont découvert
que sur notre planète, 61 mil­
lions d’enfants ne vont pas à
l’école pour diverses raisons :
coût trop important pour leur
famille comme sur le continent
africain, ou en Asie du Sud­Est
avec souvent le prix élevé de

L’école de Viroy et sa directrice,
Laurence Thomas, ont reçu du-
rant deux journées des bénévoles
de l’Unicef dont Jany Porcher,
président pour le Val-de-Loire, et
deux jeunes filles en service civi-
que, afin de sensibiliser les 330
élèves d’élémentaire de cet éta-
blissement aux missions du fonds
des Nations unies pour l’enfance.

Les droits des enfants pour les
CP et CE1, mais aussi pour les
CM1, le travail des enfants pour
les CM2, et l’école dans le mon­
de pour les CE2 ont été les thè­

l’uniforme, mais aussi écoles si­
tuées dans les zones de guerre
ou victimes de catastrophes na­
turelles… Mais aussi parce
qu’ils travaillent ou parce que
les filles en sont exclues.

L’organisme international
fournit alors « l’école en boî­
te » : une mallette comprenant
tout le nécessaire pour faire
cours, dans les pays en ayant le
plus besoin. Droit et travail des
enfants sont les thèmes les plus
souvent demandés par les en­
seignants et les élèves, afin
d’être abordés. ■

AMILLY■ Des bénévoles de l’Unicef ont échangé sur différentes thématiques avec les élèves

Le rôle de l’Unicef expliqué aux écoliers de l’école de Viroy

UNICEF. Les CE2 ont découvert que beaucoup d’enfants dans le monde n’ont
pas accès à l’école.

TRANSPORTS■ Le Collectif transilien pointe une multiplication des amendes pour les usagers dordivois

100 euros pour faire 5 km en train

Pascale Auditeau
pascale.auditeau@centrefrance.com

L es mésaventures conti­
nuent, pour les usagers de
la gare de Dordives. En fin
d’année dernière, le Col­

lectif transilien loirétain est né,
regroupant des habitants de ce
secteur du Montargois, usagers
de la SNCF, qui réclament no­
tamment l’installation d’un dis­
tributeur de billets à la gare de
Dordives. À l’heure actuelle, il
est en effet impossible d’y ache­
ter un titre de transport.

Le refus de payer
6 euros au lieu de
1,80 euro a entraîné
une verbalisation

La plupart des personnes qui
montent dans le train au petit
matin sont des travailleurs bé­
néficiant de la carte Navigo
pour le transport en région pa­
risienne. Celle­ci n’est pas vali­
de à Dordives et les usagers doi­
vent donc s’acquitter du prix du
trajet entre la commune et le
premier arrêt d’Île de France,
Souppes­sur­Loing, à cinq kilo­
mètres de là seulement. L’achat
d’un billet est possible directe­
ment dans le train, auprès du

contrôleur, et coûte, en théorie,
1,80 euros au voyageur dordi­
vois, 1,80 euros étant le prix
pratiqué si le billet est acheté à
un guichet.

En théorie seulement, puisque
comme le dénonce le collectif,
le billet est trop fréquemment
facturé 6 euros par les contrô­
leurs. Pire, selon le groupe
d’usagers, depuis quelque
temps, les amendes sont de
plus en plus fréquentes.

Ils viennent donc d’écrire une
lettre ouverte à Stéphane Cour­
sier, directeur régional TER
Centre­Val de Loire, après un
nouvel épisode, sur venu le
2 janvier dernier. « Une passa­
gère du Transilien R de 11 h 17,
dans le sens Paris­Dordives,
s’est présentée spontanément
auprès d’une contrôleuse de la
SNCF, à 11 h 56, entre Fontaine­
bleau et Moret, pour lui deman­
der à payer 1,80 pour les 5 km

de Souppes­sur­Loing à Dordi­
ves. Mais il lui a été demandé
de payer 6 euros, ce qui est en
contradiction flagrante avec ce
que vous indiquiez dans votre
lettre à M. Jean­Pierre Sueur (le
sénateur du Loiret qui a lui aus­
si interpellé la SNCF) », s’insur­
ge le collectif.

La voyageuse, qui refusait de
payer 6 euros au lieu de 1,80,
s’est vue infliger une amende de
50 euros, « plus 50 euros de frais

de dossier », poursuivent les re­
présentants des usagers : « Or,
je vous rappelle qu’à 11 h 56,
entre Fontainebleau et Moret,
l’usagère en question était par­
faitement en règle, puisqu’elle
était munie d’une carte Navigo
annuelle. Ainsi donc, des agents
de la SNCF rédigent des PV qui
ne reposent sur aucune consta­
tation factuelle mais sur la pré­
vision d’une infraction à venir. »

Le 20 novembre dernier, dans
sa réponse au sénateur Jean­
Pierre Sueur, le directeur TER
Centre­Val de Loire, indiquait
que la finalisation de « la mise
en œuvre pour pratiquer le tarif
de 1,80 euros aux voyageurs
Centre­Val de Loire qui se pré­
senteront spontanément aux
contrôleurs » était en cours.

Le seul espoir des usagers dor­
divois, pour en finir avec cette
perpétuelle épée de Damoclès
au­dessus de la tête, est aujour­
d’hui que des distributeurs de
billets soient enfin installés ou
que les titres de transport soient
vendus dans des commerces ex­
térieurs. Le 26 janvier prochain,
une réunion rassemblera le pré­
sident de la Région, François
Bonneau, le maire de Dordives,
Jean Berthaud, l’association Mo­
bilité Loirest, le Collectif transi­
lien loirétain et la SNCF. La
question des amendes sera bien
sûr à l’ordre du jour. ■

■ APPEL

Le collectif appelle les usagers
qui auraient reçu des amendes à
le signaler, avec photo de l’avis
d’infraction, à l’adresse suivante :
transilienloirétain@gmail.com

Des voyageurs verbalisés
parce qu’ils ne peuvent
acquérir leur billet
directement en gare de
Dordives et tentent de
l’acheter dans le train.

PERSPECTIVE. Le seul espoir pour les usagers de la gare de Dordives reste l’installation d’un distributeur de
billets. PHOTO CHRISTELLE GAUJARD

Interpellation
à retardement

Interpellation en deux temps, réalisée hier après-midi,
par la police municipale, à Montargis. Un jeune
homme à scooter, qui avait emprunté la rue Dorée,
alors fermée à la circulation, a refusé de se faire
contrôler et s’est rebellé. Il a alors été maîtrisé,
difficilement, et menotté dans le dos. Sauf que lorsque
l’un des agents a détourné son attention, l’individu en
a profité pour prendre la fuite, vaille que vaille, sous
les yeux ébahis de quelques passants. Il a finalement
pu être intercepté un peu plus tard, et conduit au
commissariat.

VUDE LOING UNE RENCONTRE AUTOUR DES MÉTIERS DE LA GENDARMERIE CE LUNDI

MONTARGIS. À l’agence Pôle emploi. La compagnie
de gendarmerie de Montargis s’associe à Pôle em­
ploi pour proposer une matinée d’information
mensuelle sur les métiers proposés dans ce corps de
l’armée française.
Que ce soit des postes purement militaires de ter­
rains, très spécialisés (motard, spéléologue, secou­
riste en montagne, plongeur, etc) ou civils, la gen­
darmerie, rattachée comme la police au ministère
de l’Intérieur, offre en effet une large palette de pos­
sibilités d’orientation.
Un premier rendez­vous se déroulera ce lundi
18 janvier, à l’agence Pôle emploi, rue des Déportés
à Montargis, de 8 h 45 à 13 heures. ■


